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			La guerre des Six Jours

			Introduction

			Crise majeure dans le conflit israélo-arabe et israélo-palestinien, la guerre des Six Jours débute le 5 juin 1967. Les Israéliens souhaitent mener une action préventive à l’encontre de l’Égypte, principale menace militaire pour l’État hébreu, suite au blocus du détroit de Tiran (ouest de la péninsule arabique). L’aviation égyptienne est anéantie en à peine trois heures et l’armée israélienne peut dès lors marcher vers le Sinaï. L’ensemble du monde arabe, outré, condamne cette attaque et soutient l’Égypte : la Jordanie et la Syrie rejoignent le combat en attaquant l’État hébreu, et d’autres pays, comme le Liban et l’Irak, envoient de l’aide matérielle ou humaine. Notons qu’au moment des événements, les territoires palestiniens sont contrôlés en partie par la Syrie, la Jordanie et l’Égypte. 

			Six jours plus tard, après divers cessez-le-feu obtenus en faveur d’Israël, la donne géopolitique du Proche-Orient a profondément changé : Israël est désormais dans une position dominante par rapport à ses voisins arabes et voit son territoire quadrupler.

			Données-clés

			
					Quand ? Du 5 au 10 juin 1967

					Où ? Dans la péninsule du Sinaï, en Cisjordanie et sur le mont Golan (Nord d’Israël)

					Contexte ? Les conflits israélo-arabe et israélo-palestinien

					Belligérants ? Israël contre l’Égypte, la Jordanie et la Syrie

					Acteurs principaux ? 	Levi Eshkol, Premier ministre israélien (1895-1969)

	Moshe Dayan, ministre israélien de la Défense (1915-1981) 

	Gamal Abdel Nasser, président de la république d’Égypte (1918-1970)




					Issue ? Victoire israélienne

					Victimes ?  	Camp israélien : environ 829 morts

	Camp égyptien : entre 5 000 et 10 000 morts

	Camp jordanien : environ 700 morts et 550 prisonniers

	Camp syrien : environ 450 morts et 570 prisonniers




			

		


		
			Contexte politique et social

			Un conflit vieux d’une quarantaine d’années

			Lorsque survient la guerre des Six Jours, les tensions entre les Juifs et les Arabes existent déjà depuis de nombreuses années. 

			Dès la fin du XIXe siècle, un mouvement appelé sioniste entreprend petit à petit la restauration de l’État juif en Palestine, en réaction aux différentes vagues de violence antisémite qui sévissent en Europe. Des petites communautés agricoles juives se forment çà et là jusqu’en 1901, année au cours de laquelle le mouvement sioniste crée le Fonds national juif pour le rachat de terres en Palestine, qui appartient alors à l’Empire ottoman. N’y trouvant aucun intérêt, celui-ci décide de restreindre fortement l’établissement de villages juifs sur son territoire. Ce n’est qu’après la Première Guerre mondiale (1914-1918) que la situation tourne en faveur des sionistes. Avec la défaite de l’Empire ottoman qui combattait aux côtés de l’Allemagne, l’ensemble des territoires arabes – c’est-à-dire l’Arabie, l’Irak, le Liban, la Palestine et la Syrie – tombe sous mandats britannique et français. Les Britanniques, avec la déclaration de Balfour du 2 novembre 1917, se montrent favorables à l’établissement d’un foyer national pour le peuple juif en Palestine et s’engagent à contribuer à la réalisation de ce projet. L’immigration juive en Palestine devient alors de plus en plus importante et s’accélère encore avec la montée au pouvoir d’Adolf Hitler (1889-1945) et la naissance du nazisme au début des années trente. 

			De 1920 à 1967, on dénombre trois crises majeures du conflit israélo-arabe :

			
					la révolte arabe en Palestine (1936-1938) ;

					la guerre d’indépendance (1948) ;

					la crise du canal de Suez (1956).

			

			La révolte arabe (1936-1938)

			La révolte arabe qui survient en 1936 a pour objectif la création d’un État indépendant en Palestine mandataire (c’est-à-dire sous mandat britannique). 

			Après des assassinats de part et d’autre, signe d’une inquiétante la violence entre les Arabes et les Juifs, la Grande-Bretagne décrète l’état d’urgence et impose un couvre-feu. Les tensions s’intensifient malgré tout et une grève générale s’organise dans l’ensemble du pays. La révolte se propage peu à peu en dehors des frontières et des combattants syriens viennent se ranger du côté des Palestiniens. Face à cette situation à laquelle il est urgent de trouver une solution, les Britanniques proposent de former deux États : le premier, l’État juif, comprendrait la Galilée (Nord d’Israël) et l’ensemble du littoral ; le second, l’État palestinien, serait constitué des territoires restants annexés à la Transjordanie (Cisjordanie actuelle). La proposition ayant été rejetée par les Arabes et par certains sionistes, la politique britannique se durcit en réprimant et en emprisonnant les principaux chefs de la révolte. Cette première crise a malgré tout une conséquence positive puisqu’elle permet la rédaction en 1939 d’une série de lois réunies sous le nom de Livre blanc qui régulent l’immigration juive en Palestine et réglementent les achats de terres arabes par les Juifs.

			La guerre d’indépendance de 1948

			La deuxième crise est celle que les Israéliens appellent la guerre d’indépendance. Elle se déroule en 1948, alors que le mandat britannique touche à sa fin, à la suite de l’adoption par l’ONU d’un plan de partage de la Palestine un an plus tôt. Le plan est rejeté par les Palestiniens alors que les Juifs désirent sécuriser les terres qui leur incombent selon ce qui a été décidé en expulsant les Arabes qui s’y trouvent. Des luttes s’engagent alors, mais les Juifs, mieux préparés d’un point de vue militaire depuis leur participation à la Seconde Guerre mondiale (1939-1945) aux côtés des Anglais, l’emportent. S’ensuit un exode des populations palestiniennes, tandis que l’État d’Israël est autoproclamé le 14 mai 1948. Dès le lendemain, afin de soutenir les Palestiniens, les armées égyptienne, syrienne, irakienne, jordanienne et libanaise déclarent la guerre à Israël. Après d’intenses combats et des conquêtes territoriales qui, dans un premier temps, profitent aux Arabes, la tendance s’inverse et des armistices sont finalement signés entre les différents pays en février 1949. Il est alors question de définir de nouvelles frontières et Israël, sorti grand gagnant, occupe désormais 78 % de la Palestine, à savoir : 

			
					la Galilée ;

					les territoires côtiers de la Palestine à l’exception de la bande de Gaza ; 

					Jérusalem-Ouest ;

					le désert du Néguev.

			

			La crise du canal de Suez (1956)

			Quelques années plus tard, alors que nous sommes en plein contexte de guerre froide (1945-1990), une nouvelle crise survient dans les relations entre Juifs et Arabes : celle du canal de Suez qui oppose l’Égypte à Israël, à la Grande-Bretagne et à la France. Cette année-là, le président égyptien Gamal Abdel Nasser mène une grande campagne visant à améliorer la situation économique de son pays. Ayant pour désir de construire un barrage sur le Nil afin de réguler le fleuve, il demande une aide financière aux États-Unis qui la lui refusent en raison des relations amicales qu’il entretient avec les Soviétiques. Le président égyptien décide alors de nationaliser le canal de Suez afin de pouvoir utiliser les bénéfices qui en découleraient pour la construction de son barrage.

			Le saviez-vous ?

			Le canal de Suez est ouvert en 1869 grâce à des financements français et égyptiens. Long de près de 200 kilomètres, il constitue un passage entre la mer Rouge et la mer Méditerranée. Véritable raccourci, il permet aux bateaux de ne plus devoir contourner l’Afrique par la route du cap de Bonne-Espérance pour atteindre le continent asiatique.



			La Grande-Bretagne, la France et Israël réagissent aussitôt à cette nationalisation en lançant une attaque militaire le 29 octobre 1956. Israël conquiert ainsi la bande de Gaza, alors sous administration égyptienne, et le Sinaï. L’ONU condamne quant à elle cette attaque dès le 1er novembre et demande un cessez-le-feu. Si Israël se plie à la décision, il n’en est rien des deux autres pays, qui seront finalement sommés par les États-Unis et par l’Union soviétique d’abandonner leurs manœuvres militaires. La trêve est alors acceptée par la Grande-Bretagne et la France le 6 novembre 1956. Israël est dès lors contraint de rendre les territoires conquis, mais obtient tout de même de l’ONU la présence de Casques bleus (membres des forces militaires de l’ONU) le long de la frontière israélo-égyptienne.

			Les années soixante et les rumeurs de guerre

			Durant les années soixante, les recherches de développement d’armes nucléaires effectuées par l’État hébreu viennent à nouveau entacher les relations israélo-arabes. Le 12 mars 1966, le journal Al Jumhuria du Caire émet l’idée qu’» [u]ne guerre préventive est la seule manière d’empêcher Israël de devenir une puissance nucléaire » (RAZOUX (Pierre), La guerre des Six Jours (5-10 juin 1967). Du mythe à la réalité, Paris, Economica, 2004, p. 13). La crainte de voir surgir un combat nucléaire se répand donc, surtout auprès des Égyptiens persuadés qu’ils seront les premiers touchés. Gamal Abdel Nasser se charge alors de mener une action pour la planification des opérations militaires afin d’empêcher qu’un tel désastre ne se produise. Il n’est toutefois nullement question pour le président égyptien d’anéantir l’État hébreu : il s’agit uniquement pour lui d’éliminer la menace nucléaire en tentant de rayer de la carte les usines nucléaires israéliennes.

			Parallèlement, le gouvernement israélien prévoit également des opérations militaires contre ses voisins arabes, et plus particulièrement contre l’Égypte. Les Israéliens redoutent en effet d’être pris au dépourvu par une attaque surprise, comme cela a presque été le cas avec la crise Rotem (qui signifie « balai » en hébreu) survenue en février 1960 alors que l’Égypte disposait d’une quinzaine de milliers de soldats et de près de 500 chars le long de la frontière israélo-égyptienne, et ce sans que les renseignements israéliens ne s’en soient aperçus. Ce n’est que quatre jours plus tard que les Israéliens ont mis en place une opération afin d’établir une division blindée et de positionner la totalité des forces aériennes israéliennes en face de l’armée égyptienne. Si les deux parties se sont contentées de s’observer, cet épisode est resté gravé dans les mémoires israéliennes.

			Une nouvelle guerre se profile

			Suite aux fréquents accrochages entre les Syriens et les Jordaniens avec Israël durant la fin de l’année 1966 et le début de 1967, le président syrien Ahmad Nour Eddine al Atassi (1929-1992) et le roi Hussein de Jordanie (1935-1999) ne cessent de demander l’aide égyptienne, tout en reprochant à Gamal Abdel Nasser son immobilisme. Finalement, le 12 mai 1967, à la suite de rumeurs russes au sujet d’une concentration importante de troupes israéliennes le long de la frontière syrienne, le président égyptien décrète la mobilisation générale de ses troupes en invoquant la solidarité socialiste qui lie la Syrie et l’Égypte. Il ordonne ainsi l’envoi en Syrie de plusieurs escadrons de chasseurs bombardiers égyptiens. Deux jours plus tard, le 14 mai, il annonce le renforcement du dispositif militaire égyptien dans la péninsule du Sinaï, le long de la frontière israélienne. Il proclame également la fermeture du détroit du Tiran le 22 mai, empêchant Israël d’accéder à la mer Rouge. En même temps, il parvient à obtenir le retrait des Casques bleus de l’ONU postés le long de la frontière israélo-égyptienne. Pour le peuple israélien, ces deux dernières actions sont considérées comme des casus belli et l’angoisse d’un conflit majeur imminent se profile.

		


		
			Acteurs principaux

			Gamal Abdel Nasser, président de la république d’Égypte

			Gamal Abdel Nasser est un homme d’État et président de la république d’Égypte entre 1956 et 1970. Avant sa carrière politique, il sert dans l’armée et commande un bataillon dans les forces expéditionnaires égyptiennes durant la guerre de 1948 contre Israël. En 1951, il est promu colonel. C’est également à cette époque qu’il devient l’un des leaders du mouvement des Officiers libres qui a renversé le roi Farouk Ier d’Égypte par un coup d’État militaire en juillet 1952. Après avoir écarté ses adversaires du pouvoir, Gamal Abdel Nasser est élu président en janvier 1956, alors qu’il était le seul candidat. Il est réélu de la même manière jusqu’à sa mort en 1970. Sa politique est qualifiée de socialisme arabe. Il est également le raïs (qui signifie « chef » en arabe) du mouvement appelé panarabisme.

			Bon à savoir

			C’est le parti Baath (qui signifie « résurrection » en arabe) qui est à l’origine du mouvement panarabe. Créé en Syrie en 1947, il est renommé « Parti de la résurrection arabe et socialiste » quelques années plus tard. Il s’agit d’une idéologie qui défend la nécessité d’unir le monde arabe en une seule nation via l’unité de la langue et de la civilisation, et non plus par la religion comme c’était le cas sous l’Empire ottoman : le panarabisme est donc par définition laïc.



			Durant les quelques mois qui précèdent la guerre des Six Jours, la Syrie demande l’aide de l’Égypte pour la résolution des conflits ayant lieu le long de la frontière israélo-syrienne, en faisant appel à la solidarité arabe. Gamal Abdel Nasser se contente tout d’abord de protestations verbales, mais, très vite, il devient la risée des autres chefs arabes et est accusé d’immobilisme. Par crainte de perdre sa crédibilité en tant que raïs du panarabisme, il se décide alors à menacer plus ouvertement Israël en disposant ses troupes dans le Sinaï.

			Suite à l’attaque des bases aériennes égyptiennes par l’aviation israélienne le 5 juin, l’indignation touche l’ensemble des pays arabes et Gamal Abdel Nasser recouvre sa popularité en redevenant la figure de proue de la pensée arabe. Ce dernier promet dès lors la destruction d’Israël. Beaucoup le soutiennent en ce début de guerre et lui envoient des troupes ou de l’aide matérielle.

			À la fin de la guerre, après une cuisante défaite, le président égyptien endosse publiquement la responsabilité de l’échec des armées arabes et annonce sa démission, qui est toutefois refusée par le peuple égyptien. Il participe alors au sommet arabe à Khartoum (29 août-1er septembre 1968) et s’engage ensuite dans une guerre d’usure contre Israël en février 1969. Ainsi, il maintient tout au long du canal de Suez un état de tension militaire. Cette

			Levi Eshkol, Premier ministre israélien

			
			
			
			Moshe Dayan, ministre israélien de la Défense
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